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Au Conseil communal de Belmont 
 
Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Préambule 


Au printemps 2007, le Conseil communal de Belmont avait accepté le préavis municipal 
no 03/2007, proposant un financement solidaire aux charges annuelles de fonctionnement 
du CIGM (Centre intercommunal de glaces de Malley), à l’exclusion des investissements 
et de leurs amortissements. 


Une décision similaire a aussi été prise par la très grande majorité des communes 
membres de Lausanne Région, à l’origine de la proposition. A noter que le déficit est 
principalement assuré par les 3 communes fondatrices du CIGM, à savoir : Lausanne, 
Prilly et Renens, qui couvrent le 87 % des charges restantes. Un tableau récapitulatif pour 
l’exercice comptable 2010 est annexé au présent préavis. 


Le préavis de l’époque ayant présenté de manière exhaustive ce sujet, nous le reprenons 
ci-après, en italiques, dans ses grandes lignes, qui gardent toute leur pertinence : 


Conscientes qu’elles ne peuvent plus nier aujourd’hui que nombre d’infrastructures mises 
en place par leurs voisines leur profitent directement, les communes de Lausanne Région 
ont décidé de proposer à leur Délibérant un financement solidaire du déficit de 
fonctionnement du Centre de glace de Malley (CIGM). En effet, il n’est plus admissible 
aujourd’hui qu’une collectivité locale, dont les habitants profitent d’installations réalisées 
par d’autres communes, « regarde ailleurs » au moment du partage des frais. 


Depuis de nombreuses années, la Municipalité de Belmont, pleinement soutenue par le 
Conseil communal, œuvre pour une participation active de notre communauté dans les 
actions à caractère régional. Cette politique se manifeste par des conventions de 
collaborations intercommunales librement consenties (police intercommunale, réseau 
informatique, etc.) ou obligatoires (protection civile, écoles, etc.), et dont les effets positifs 
déploient leur visibilité de façon quotidienne. 


D’autres formes de participations concernent des actions qui inscrivent notre village dans 
la logique d’appartenance à l’agglomération lausannoise. L’on peut citer la participation au 
Fonds culturel de la région lausannoise, à l’extension du Centre de glace de Malley, à la 
réalisation de la piste en dur de l’aéroport de la Blécherette, à la création de la Fondation 
de Beaulieu ou encore à l’achat d’une cible au stand de tir de Vernand. D’autres actions 
récurrentes sont inscrites au budget courant et consistent en des soutiens ponctuels ou 
pérennes de nos jeunes sportifs, par exemple. 


Sur le plan politique régional, Belmont s’est doté, il y a bientôt dix ans, d’un instrument de 
gestion et de veille très efficace : la CCAR (Commission consultative des affaires 
régionales) qui rapporte à votre Assemblée, mais qui fonctionne aussi comme « aide à la 
décision » de la Municipalité, à la demande de l’Exécutif. Notre Municipalité est aussi 
fortement impliquée dans les travaux de Lausanne Région, mais elle l’était déjà depuis les 
années 70, dans l’association précédant Lausanne Région. 


A Belmont, l’appartenance à une région est donc solidement ancrée dans les actions 
publiques. Ici, l’esprit de clocher n’a pas sa place, pour le plus grand bien des 
administrés. C’est dans cet esprit que la Municipalité vous présente ce préavis. 


Les communes membres de Lausanne Région ont été approchées en vue d’obtenir leur 
participation au financement des charges d’exploitation du Centre intercommunal de glace 
de Malley – CIGM. L’assemblée générale de Lausanne Région du 14 septembre 2006 a 
accepté le principe d’une telle participation de l’association régionale. 
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Cette décision vaut recommandation aux communes, qui doivent encore ratifier 
individuellement la décision pour ce qui les concerne et y intégrer le montant à leur 
charge, objet du présent préavis.  


2. Un équipement manifestement régional 


Le CIGM a été réalisé et est exploité sous forme de société anonyme dont les 
actionnaires principaux sont les trois communes de Lausanne, Prilly et Renens. Les 
actions de ces communes regroupent 60% du capital de la société. Le solde est réparti à 
raison de 14% entre d’autres communes, et 26% par des entreprises, organisations 
économiques et particuliers.  


Le déficit d’exploitation est réparti entre les trois communes signataires de la convention 
(Lausanne, Prilly, Renens), grosso modo à raison de 70% pour la ville de Lausanne et de 
15% pour Renens et Prilly. 


Les communes membres de Lausanne Région ont, pour nombre d’entre elles, apporté 
une contribution au CIGM, en particulier au moment de la constitution de la société 
(1984), puis surtout au moment de la couverture de la 2ème surface de glace, salle 
Odyssée (utilisée pour des matchs, des entraînements, ainsi que des expositions et 
spectacles, hors de la période d’exploitation de la patinoire).  


Ces apports ont pris la forme de participations au capital et de contributions à fonds 
perdus. Ils se présentent comme suit : 


 


Participations 
communales au CIGM 1984 1995- S. Odyssée 


CUMUL 


Communes Capital Total Capital Versement Total 
        
Belmont/Lausanne  X  33'000 33'000
Bretigny/Morrens X 2'000 X  7'500 9'500
Bussigny-près-Lausanne X 5'000 X  107'000 112'000
Chavannes-près-Renens X 10'000 X  2'500 12'500
Cheseaux/Lausanne  X  42'000 42'000
Crissier X 5'000  X 70'000 75'000
Cugy X 1'000 X X 26'400 27'400
Ecublens  X  143'500 143'500
Epalinges X 5'000 X  107'500 112'500
Jouxtens-Mézery X 10'000 X  15'000 25'000
Lausanne X 310'500 X  300'000 610'500
Mont/Lausanne X 2'000  X 75'000 77'000
Lutry X 5'000 X  116'500 121'500
Mézières  X  13'500 13'500
Morrens X 2'000  X 7'000 9'000
Paudex X 2'500  X 20'000 22'500
Prilly X 100'000 X  100'000 200'000
Pully X 30'000 X  240'000 270'000
Renens X 100'000 X  100'000 200'000
Romanel/Lausanne X 5'000 X  44'000 49'000
St-Sulpice   X 30'000 30'000
Villars-Ste-Croix X 500  X 7'665 8'165
        
TOTAL  595'500   1'608'065 2'203'565
        
Participation des communes       
hors des 3 communes       
de base  85'000   1'108'065 1'193’065
   14,3%   68,9% 54,1%
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A noter que les trois communes fondatrices ont augmenté leur participation au capital de 
Fr. 500'000.- au total en 1995 (Lausanne Fr. 300'000.-, Prilly et Renens Fr. 100'000.- 
chacune), doublant ainsi leur participation initiale. A elles trois, elles totalisent de ce fait 
un million de francs en tant qu’apport au capital actions de la société. 


A ces montants s’ajoutent les participations privées (entreprises) ainsi qu’un apport du 
CIO au moment de la réalisation de la salle Odyssée, de l’ordre de 1,5 million de francs. 


Comme on le voit, la participation des communes de la région a été loin d’être 
négligeable. Elle a représenté 14% des apports communaux en 1984, mais surtout  plus 
des 2/3 de ceux-ci en 1995 (68.9%). 


Rappelons toutefois que ces participations ont conservé un caractère ponctuel lié aux 
investissements réalisés. Ce n’est pas les minimiser que d’affirmer que, si elles ont 
largement contribué à la réalisation en question, elles laissent entier le problème des 
charges d’exploitation structurellement déficitaires. Le déficit annuel d’exploitation se 
monte environ à 3.5 millions de francs. Les comptes annuels annexés et les analyses 
effectuées montrent clairement que : 


 le déficit ne résulte pas d’une mauvaise gestion du centre. Il est comparable à celui 
enregistré par des réalisations similaires;  


 les recettes d’exploitation du centre sont optimisées dans toute la mesure du possible; 


 les charges d’exploitation sont normales. Elles englobent les montants usuels en la 
matière, y compris les charges d’amortissement;  


 le déficit ne résulte pas d’une sous-capitalisation du CIGM. Dans l’hypothèse – peu 
rationnelle économiquement – d’un remboursement complet des dettes par une 
augmentation des fonds propres, le déficit annuel ne diminuerait que de Fr. 600.- à 
Fr. 650'000.-, soit de 20% seulement. 


Dans ces conditions, il apparaît clairement que le déficit à couvrir résulte 
simplement de la nature de l’équipement en question et qu’il constitue un élément 
incontournable d’une telle réalisation.  


Lausanne Région a annoncé dès le début de la législature 2002-2006 vouloir rechercher 
une solution équitable de partage des charges du CIGM, considérant qu’il s’agit là d’un 
équipement d’importance incontestablement régionale. Les arguments en faveur de cette 
analyse sont en particulier les suivants : 


 la nature même du CIGM et l’ampleur des investissements nécessaires démontrent 
manifestement  qu’un seul équipement de cette ampleur est envisageable pour 
l’ensemble de l’agglomération. 


 Les autres patinoires existantes ne sauraient jouer le même rôle ou avoir la même 
contribution à la pratique du patinage dans la région. 


 Il est nécessaire que notre région dispose d’un tel équipement, adapté à sa fonction de 
centre urbain mais aussi au rôle de capitale olympique de Lausanne dont bénéficie 
l’ensemble de la région. 


 La présence du CIGM permet aux clubs régionaux de bénéficier d’un équipement 
important pour leur existence et leur développement. Les heures de glace de ces clubs 
sont considérables, avec près de 3'000 heures chaque année. Parallèlement, les 
écoles sont aussi de gros utilisateurs du CIGM, avec 450 à 500 heures consacrées en 
exclusivité, sans parler des classes fréquentant la patinoire pendant les heures 
d’ouverture ordinaires. Les écoles de 3 communes signataires de la convention 
représentent en moyenne 60% des entrées scolaires, le solde (40%) étant le fait de 
classes provenant d’autres communes de la région. Les entrées individuelles sont au 
nombre de 20 à 21'000 par année. 
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 Parallèlement, le CIGM est le théâtre de manifestations diverses : expositions, avec 
Planète Métiers, par exemple, rassemblements, tournois sportifs hors patinage. Dans 
le domaine du patin, le CIGM accueille régulièrement des matchs, galas et 
championnats à l’image, il y a quelques années, du Championnat du monde et de deux 
Championnats d’Europe de patinage artistique. (liste des manifestations en annexe). 


Ces éléments démontrent le caractère régional de cet équipement et sa contribution 
incontestable au développement du sport dans l’agglomération. 


Dans ces conditions, Lausanne Région a considéré qu’il s’agit aujourd’hui d’aller 
au-delà des interventions ponctuelles de ces dernières années afin de mettre en 
place un dispositif de financement régulier des charges d’exploitation de la 
patinoire, conformément au programme d’action régional annoncé au début de la 
précédente législature communale en 2002. 


 


3. Détail des éléments financiers 


Le détail des comptes annuels ainsi que le rapport annuel d’activités sont adressés aux 
communes membres de Lausanne Région. Ces documents contiennent l’ensemble des 
informations utiles pour saisir et analyser la situation financière du CIGM. Il en découle 
notamment les éléments suivants : 


 le déficit à couvrir pour l’exercice qui s’est achevé le 31 mars 2011 se monte à 
Fr. 2'955'478.51 (en 2007 : environ 3,5 millions) 


 Le bilan fait apparaître des immobilisations pour 19,47 millions et des actifs circulants 
pour 1.47 millions, alors que l’endettement de la société se monte à 14,4 millions 
(17,75 millions en 2007) et les fonds propres à 4,7 millions (4.88 millions en 2007). 


 Notre participation pour 2012 à 2016 devrait se situer entre 
Fr. 20'000.- et Fr. 30'000.- 


Les éléments suivants découlent de cette situation : 


 le bilan de la société est normal pour une entreprise de ce type; 


 les investissements et emprunts correspondent à la réalité économique de l’entreprise; 


 les amortissements nécessaires sont effectués régulièrement. Ils permettent l’entretien 
du patrimoine et son renouvellement selon les normes propres à ce type de 
réalisations; 


 les charges d’exploitation sont maîtrisées et correspondent aux normes de la branche; 


 les recettes d’exploitation, en hausse, sont aussi élevées que possible compte tenu 
des possibilités des utilisateurs (1,33 millions en 2010); 


 les recettes annexes résultant de l’exploitation du CIGM sont aussi élevées que 
possible (spectacles, etc.). Au surplus, la commune de Prilly a renoncé à percevoir une 
taxe sur les divertissements, ce qui devrait favoriser ce type de recettes; 


 un déficit d’exploitation de l’ordre de 3 millions par année (en baisse de Fr. 500'000.- 
depuis 2007) est inévitable pour une entreprise de ce type. Il correspond au déficit 
enregistré par d’autres installations comparables en Suisse. 
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Le nouveau système de répartition est entré en vigueur au 1er janvier 2007, avec 
possibilité pour les communes qui le souhaiteraient de s’y joindre par la suite. 


Depuis 2007, l’apport des 20 communes de Lausanne Région ayant accepté de participer 
représente un montant variant entre Fr. 400'000.- et Fr. 450'000.- par année, en fonction 
du déficit de l’exercice concerné. Le Bureau de coordination de Lausanne Région 
souhaite sincèrement pourvoir persuader les autres communes membres de l’association 
d’apporter leur éco à cette « noble cause ».  


La présence active d’un délégué de Lausanne Région au sein du Conseil d’administration 
du CIGM conforte le strict contrôle de la gestion du Centre, attendu par les nouvelles 
communes partenaires. Ce siège est occupé par M. Raymond Bron, Syndic de Cugy et 
ancien chef du service cantonal des sports. 


 


4. Clé de répartition régionale 


Afin de faciliter le traitement des projets sur le plan financier, Lausanne Région a étudié la 
mise en place d’une clé de répartition des charges financières à l’échelle régionale. Ce 
dispositif, basé sur la valeur du point d’impôt net, après déduction des effets péréquatifs, 
a été adopté par l’assemblée générale de Lausanne Région du printemps 2006. La clé 
régionale de financement est un outil en mesure d’être adapté aux besoins des différents 
projets devant être financés sur le plan régional.  


Elle peut ainsi tenir compte d’un nombre variable de communes concernées, intégrer, 
selon les besoins, un facteur supplémentaire de répartition lié à la distance géographique 
(cercles concentriques), ou encore permettre la mise en place de solutions pour les 
communes connaissant temporairement une situation financière difficile. 


La valeur du point d’impôt net s’obtient en partant de la valeur du point d’impôt brut et en 
déduisant de cette valeur les effets péréquatifs que connaît la commune : facture sociale, 
péréquation directe, dépenses thématiques, etc. En règle générale, la commune a une 
valeur du point net inférieure à la valeur brute car elle est contributrice à l’ensemble de 
ces charges péréquatives. La situation inverse peut se rencontrer si la commune est 
fortement bénéficiaire à la péréquation directe.  


La valeur du point d’impôt net permet de mettre en évidence le disponible communal une 
fois neutralisés tous les effets financiers dus aux péréquations cantonales et 
intercommunales. 


Comme la valeur du point d’impôt net, la part à charge de chaque commune variera 
chaque année en fonction des résultats financiers de chaque commune et des montants 
mis à leur charge par les péréquations (facture sociale, péréquation directe, autres 
éléments péréquatifs).  


Les montants indiqués constituent un maximum. S’ils sont calculés sur la base de la 
participation, selon les modalités indiquées, de toutes les communes de Lausanne 
Région, il a été précisé, lors de l’assemblée générale de septembre 2006, que le manque 
à financer résultant de la défaillance de certaines communes membres de Lausanne 
Région ne serait pas reporté sur les autres communes de la région, mais pris en charge 
par les trois communes à la base du projet (Lausanne, Prilly, Renens). 


 Cette disposition s’applique qu’il s’agisse de compenser une défaillance totale de 
certaines communes (refus complet de participer) ou d’une défaillance partielle 
(participation moins élevée que celle prévue par la clé de financement régional). 
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 Si la clé de répartition régionale est une recommandation adoptée par l’assemblée 
générale de Lausanne Région, elle ne constitue de ce fait pas une obligation et les 
communes peuvent décider de s’en écarter pour retenir un autre mode de calcul de 
leur participation. 


 La clé est valable est recalculée annuellement par Lausanne Région, sur la base de 
chiffres actualisés le moment venu. Bien entendu, les communes qui auraient fait le 
choix d’autres modalités de calcul, comme évoqué précédemment, continueront à se 
voir appliquer le système de leur choix. 


 En s’engageant, les communes acceptent le principe d’un financement pérenne au 
CIGM, même si le montant concerné peut varier d’année en année. 


 


Autres éléments financiers  


En contrepartie de leur participation, les communes reçoivent les avantages suivants : 


 Tarif « indigène » : les communes participant à la couverture du déficit se voient 
appliquer des conditions matérielles et tarifaires identiques à celles des trois 
communes en charge de ces installations (tarif préférentiel, heures d’utilisation 
scolaires, etc.). Les trois communes-sièges du CIGM sont tenues d’accorder aux 
habitants et sociétés des communes participant au financement du déficit les mêmes 
avantages qu’elles octroient à leurs propres habitants. Par contre, elles restent libres 
de fixer des conditions différenciées pour les communes ne participant pas au 
financement des objets considérés. 


  Le rôle de Lausanne Région dans le cadre de la mise en œuvre de la participation des 
communes au CIGM est de représenter les communes prenant part au financement 
des objets auprès des communes-sièges, de valider les comptes d’exploitation et le 
déficit à répartir, de procéder au calcul annuel des participations communales. 


 


5. Position de Lausanne Région 


Le Bureau de coordination de Lausanne Région considère que le financement régional du 
CIGM correspond aux priorités affirmées depuis longtemps par Lausanne Région, qu’il est 
indispensable qu’il fasse l’objet d’une répartition à l’échelle de Lausanne Région et que 
les modalités de répartition proposées soient conformes aux décisions de l’assemblée 
générale de Lausanne Région du 6 avril 2006. 


En conséquence, le Bureau de coordination a proposé à l’assemblée générale du 
14 septembre 2006 de soutenir le principe d’une participation régionale au financement 
du CIGM, selon les modalités étudiées par l’association régionale. Ce faisant, il a 
souligné que cette participation ne représente en aucun cas un cadeau aux 
communes actuellement en charge de ce déficit, mais bien une répartition équitable 
entre les communes concernées, de charges découlant d’installations profitant à 
l’entier de la région et de ses habitants. 


L’assemblée générale précitée a largement accepté ce préavis : 


 elle a approuvé, par 23 voix contre 3, le principe d’une participation régionale au 
financement; 


 elle a approuvé, par 20 voix contre 6, le recours à la clé de répartition régionale 
basée sur la valeur du point d’impôt net. 
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Portée des décisions de Lausanne Région 


La décision de l’assemblée générale de Lausanne Région se prend à la majorité des 
membres de l’association présents à l’assemblée. Une décision positive n’a pas d’effet 
obligatoire automatique pour les communes. En effet, il appartient ensuite à chaque 
commune, sur la base de la décision de l’AG, de décider de sa participation financière et 
de la faire adopter par ses autorités (exécutif et délibérant). 


Par sa décision, l’assemblée générale du 14 septembre 2006 adresse un signal fort aux 
communes de Lausanne Région en demandant à leur Municipalité de prendre les 
dispositions nécessaires pour traduire dans les faits le principe d’une participation 
financière au CIGM.  


Elle leur recommande également de le faire selon les modalités de répartition proposées, 
sans toutefois l’imposer et en leur laissant la faculté de retenir un autre mode de calcul. 


 


6. Position de la Commune de Belmont-sur-Lausanne  


Malgré qu’un financement pérenne soit souhaité par les trois communes à la base du 
projet, la Commune de Belmont a décidé en 2007 de ne pas s’engager pour une durée 
dépassant la législature.  


C’est pourquoi, nous demandons à nouveau au Conseil communal l’autorisation de 
passer une convention avec la direction du CIGM, mentionnant que notre participation est 
valable pour la législature 2011 - 2016, reconduite aux mêmes conditions pour la 
législature suivante, sauf dénonciation six mois à l’avance. Cela nous permettra, à la fin 
de la législature, de décider si nous maintenons ou non notre participation, ou si nous 
fixons une participation différente. 


 


7. Récapitulation de notre participation de 2007 à 2011  


Années CIGM : 2007 = 1.4.2006 au 31.3.2007, etc.  


 


Années 2007 2008 2009 2010 2011 


Montant 
budgété 


Fr. 32'100.00 Fr. 30'000.00 Fr. 32'000.00 Fr. 35'000.00 Fr. 31'000.00


Montant 
payé 


Fr. 31'970.00 Fr. 33'594.60 Fr. 31'107.45 Fr. 21'606.30 Fr. 28'697.00
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


 vu le préavis municipal N°11/2011 du 20 septembre 2011 « Financement du déficit 
d'exploitation du Centre Intercommunal de Glace de Malley - CIGM - Reconduction 
de la participation de notre commune pour les années 2012 – 2016 (actuelle 
législature) » 


 ouï le rapport de la Commission des finances, 


 ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 


1. d’accepter de reconduire la participation de la commune au financement du déficit 
d’exploitation du Centre Intercommunal de Glace de Malley (CIGM), dès le 1er janvier 
2012, sur la base de la clé de répartition proposée annuellement par Lausanne Région, et 
d’inscrire le montant prévisionnel dans les budgets 2012 à 2016. 


2. d’autoriser la Municipalité à passer une convention avec la direction du CIGM selon 
point 6 du présent préavis. 


 Municipal des Finances 
 G. Muheim, syndic 
  
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 28 septembre 2011. 
 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
 
Annexe : clé de répartition du déficit du CIGM – exercice 2010 
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Annexe 
 


 
 








 


 


RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS  11/2011 
 


 
Financement du déficit d’exploitation du Centre Intercommunal de Glace de 


Malley – GIGM. Reconduction de la participation de notre commune pour les années 
2012 – 2016 (actuelle législature) 


 
  


Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont été convoqués le 10 octobre 2011 à la séance de présentation du présent préavis : 
 


Bureau du Conseil  Mme H. Pinto, Présidente 
  M. C. Dupertuis, vice-président 
  Mme I. Gaillard, secrétaire   
  M. M. Markides  
Excusée             Mme A. Recchia     


Municipalité  M. G. Muheim, Syndic 
  M. D. Delaplace  
  M. Ph. Michelet  
  Mme C. Schiesser 
Excusée  Mme Ch. Dupertuis 
   
Commission technique  M. R. Sommer, Président 
  Mme C. Ernst 
  M. Y. Hunziker 
  M. O. Rodondi 
 
CCAR  M. J.-Ch. Bartolacelli 
  Mme C. Gygi 
  M. Ph. Fardel 
  M. Ch. Stutz 
Excusé  M. D. Kupper 
 
Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
  Mme. L. Boujon 
  M. M. Henchoz 
  Mme. Ch. Juillerat 
  M. J.-M. Pasche   
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Préambule 
 
Comme mentionné dans le préavis 11/2011, le Conseil communal de Belmont a déjà 
accepté au printemps 2007 le principe du financement solidaire des charges annuelles 
de fonctionnement du Centre intercommunal de glace de Malley.  
 
Le préavis 11/2011 reprend en grande partie le texte de l’ancien préavis 3/2007 et 
reconfirme que la gestion du CIGM est bonne et que les finances sont aussi saines que 
possible pour une entreprise de ce genre, en dépit d’un déficit de CHF 3'455'063.20 
pour le dernier exercice (30 avril 2010-31 mars 2011).  Ce déficit a été couvert de la 
manière suivante :  
Lausanne   2‘131'510.- 
Prilly   453'852.- 
Renens   453'852.- 
Communes participantes de Lausanne Région  415’849.- 
 
Les déficits d’exploitation des dernières années sont demeurés stables et devraient le 
rester aussi dans le futur. En conséquence, notre participation annuelle devrait se situer, 
selon le préavis, entre CHF 20'000 et 30'000.-. 
 
En outre, tout comme en 2007, la Commission des finances a pu prendre connaissance 
de la documentation accompagnant ledit préavis, à savoir : 


 le rapport de gestion du Conseil d’administration sur l’exercice 2010-2011 
 le rapport de l’organe de révision – Exercice 2011 


 
 
Commentaires de la Commission des finances 
  
La Commission des finances a pu se rendre compte, sur la base desdits rapports, du 
sérieux de la gestion du CIGM et de la maîtrise des charges d’exploitation.  
D’autre part, l’engagement que nous prenons ne va pas au-delà de la législature en 
cours et sera dénoncé six mois à l’avance. Ce délai est d’ores et déjà programmé dans 
l’agenda de la Municipalité. 
 
En donnant notre accord à ce préavis, nous assurons la reconduction du financement 
pour la prochaine législature et les arguments évoqués en 2007pour ce soutien sont 
toujours valables, soit, pour les plus importants : 


 Nous profitons de cette infrastructure et, en conséquence, il est normal de 
participer à la facture. 


 En termes financiers, cette participation reste un poste très modeste dans nos 
dépenses. 


 
A ce jour et tout comme déjà en 2007, il va de soi que nous ne pouvons ni chiffrer les 
avantages réels, ni garantir que la gestion du CIGM demeurera efficace et rationnelle 
durant toute cette législature.  
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En revanche, bien que la participation ne soit pas plafonnée et puisse varier d’année en 
année, nous partons de l’idée qu’elle n’excédera pas le montant budgété 
annuellement. Selon le préavis, cette somme ne dépassera pas CHF 30'000.- pour la 
période 2012-2016.  
 
Par ailleurs, la Commission des finances précise qu’elle appuie cette participation aussi 
longtemps que notre budget le permet et qu’il est équilibré.   
 


Conclusions  
 
Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions 
du préavis 11/2011 et  vous propose de les accepter sans modification. 
 
 
 


Pour la Commission des finances : 


Jean-Pierre Bolay ............................................................................ 
Président  
 
Lucienne Boujon ............................................................................ 


Michel Henchoz  ............................................................................ 


Christine Juillerat, rapporteur ............................................................................ 


Jean-Marc Pasche ............................................................................ 


Fait à Belmont-sur-Lausanne, le 26 octobre 2011  








Rapport de la commission technique au  
Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 
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Préavis 11 / 2011 
 
Financement du déficit d'exploitation du Centre Int ercommunal de Glace de Malley 
(CIGM) – reconduction de la participation de notre commune pour les années 2012-


2016 (actuelle législature)) 
 


La séance de présentation du préavis a eu lieu le lundi 10 octobre 2011 à la salle de 
conférence du centre administratif. 
 
Ont participé à cette séance: 
 
Municipalité: M. G. Muheim, M. Ph. Michelet,  


Mme Ch. Dupertuis, Mme C. Schiesser,  
M. Delaplace 


 
Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
     Mme L. Boujon, Mme Ch. Jullierat 
     M. M. Henchoz, M. J.-M. Pasche 
 
CCAR     M. J.-Ch. Bartolacelli, Président 


Mme C. Gygi, M. Ph. Fardel,  
M. Ch. Stutz, M. D. Kupper (excusé) 


 
Bureau du Conseil:   Mme H. Pinto, Présidente 
     M. Ch. Dupertuis, vice-Président 
     Mme I. Gaillard, secrétaire,  


M. M. Markides, Mme A. Recchia (excusée) 
 
Commission technique: M. R. Sommer, Président,  


Mme C. Ernst, M. O. Rodondi, M. Y. Hunziker 
 


1. Présentation du préavis 
La présentation du préavis par la Municipalité a été complétée par la remise d'un dossier 
comportant notamment le rapport de gestion du Conseil d'administration 2010-2011 ainsi 
que le rapport de l'organe de révision – Exercice 2011. 
La municipalité a également confirmé (voir point 6 du préavis) avoir dénoncé notre 
participation au déficit pour la législature 2011-2016. Ainsi, le conseil communal pourra 
décider ou non, après le vote du présent préavis, de reconduire une convention avec le 
CIGM pour cette législature 2011-2016. 
 


2. Constatations sur la participation au déficit 
Selon le point 4 du préavis (bas de la page), l’engagement financier de la commune, 
déterminé sur la base de la clé de répartition constitue un maximum. Cet engagement 
sera résilié par la Municipalité dans les délais impartis pour la fin de la législature actuelle 
en vue de la reconduction éventuelle pour la législature suivante avec préavis communal. 
 


Nous constatons que plusieurs communes n'ont pas participé au déficit durant la 
législature précédente. Sur la base du tableau annexé au préavis,  il apparaît que cela se 
vérifie à nouveau pour ces prochaines années. A ce sujet, la commission technique 
suggère que Lausanne Région relance ces communes afin qu'elles se décident malgré 
tout à participer par une contribution minimale de quelques francs par habitants. 
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3. Consultation de la CCAR 
La CT et le délégué de la CCAR (M. Bartolacelli) se sont rencontrés le 27 octobre 2011. A 
l'issue de la séance, les remarques et réflexions de la CCAR ont été intégrées au rapport 
de la commission technique. 
 


4. Observations et remarques 
Le préavis relève que le déficit à couvrir résulte de la nature de l'équipement et qu'il 
constitue un élément incontournable d'une telle réalisation; il ne résulte pas d'une 
mauvaise gestion du CIGM et il est comparable à celui enregistré par des réalisations 
similaires.  
 


Le CIGM représente une infrastructure qui a sa part à jouer dans l’attractivité de la région 
lausannoise. Pas uniquement en termes de centre de sport de glace mais également dans 
sa capacité d’accueillir des manifestations sportives d'envergures nationales et 
internationales ainsi que dans la production de concerts, de manifestations culturelles ou 
de spectacles. Le CIGM profite en ce sens à toute l’agglomération qui en bénéficie, de 
plus, par des retombées économiques et touristiques indirectes.  
 


Le rapport de gestion du Conseil d'administration 2010-2011 présente notamment trois 
graphiques. Le premier, qui illustre la répartition des utilisateurs, montre que plus de 37% 
émane du public et des écoles, ce qui, à n’en point douter, touche les citoyens qui ne se 
confinent pas aux trois communes actionnaires. Le second  graphique relatif aux jeunes 
hockeyeurs (Lausanne 4 Clubs) montre que, sur 400 juniors, 42% viennent de la région 
lausannoise. Enfin, le troisième graphique établi pour le CPLM (patinage artistique) 
expose que 38% des patineurs proviennent de la région lausannoise. Aussi, on voit au 
travers de ces chiffres, que le CIGM est fréquenté par des personnes et notamment des 
jeunes venant des environs de Lausanne, ce qui donne au CIGM un caractère régional 
indéniable. 
 


Le  rapport de gestion pour l'exercice 2010-2011 précise encore qu'en reconnaissance, les 
communes partenaires ont bénéficié, à l'intention de leurs écoles de la gratuité pour 
quelques séances à la patinoire de Malley dans les heures réservées au public, ainsi que 
la mise à disposition gratuite de patins. Par ailleurs, le prix à l'intention des écoles 
publiques des communes partenaires est du tiers du tarif d'entrée "normal". 
 


Cet ensemble d'observations et de remarques démontre notamment que le CIGM 
contribue au rayonnement de la région lausannoise et c'est dans un esprit de solidarité 
régionale que la commission technique est favorable à la reconduction de la participation 
au déficit d'exploitation du CIGM pour les années 2012-2016. 
 


5. Conclusions 
Au vu de ce qui précède, la commission technique unanime propose, Madame la 
Présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d'accepter tel que présenté le préavis 
N° 11 / 2011 du 20 septembre 2011. 
 


Pour la Commission technique: 


M. R. Sommer 
Président - rapporteur 


 
Mme C. Ernst 


 


M. O. Rodondi 
 


M. Y. Hunziker 
 


 


Belmont-sur-Lausanne, le 30 octobre 2011    





